BAIL COMMERCIAL

ENTRE LES SOUSSIGNES 

Ci-après dénommée le BAILLEUR, d’une part

ET 

Ci-après dénommée le PRENEUR, d’autre part

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

Par les présentes, le Bailleur donne à bail au Preneur qui accepte les locaux dont il est propriétaire, aux conditions générales et particulières qui sont précisées ci-après :

ARTICLE 1 : DESIGNATION 

Les locaux loués sont situés  (adresse) (code postal) (ville) et comprennent :

· Désignation précise des biens loués

Soit une superficie approximative de ……………m²

Ainsi que lesdits locaux se poursuivent et comportent, dans l’état où ils se trouvent le jour de l’entrée en jouissance, le Preneur déclarant les connaître parfaitement pour les avoir vus et visités et les trouver propre à l’usage auquel ils sont destinés par le bail.

ARTICLE 2 : DUREE 

Le présent bail est consenti pour une durée de neuf années entières et consécutives qui commenceront à courir le (date d’effet) pour se terminer le (date d’échéance).

· Si le Preneur ne renonce pas à la faculté de résiliation triennale :

Toutefois, le Preneur aura la faculté de mettre fin au présent bail à l’expiration de chaque période triennale en délivrant congé par acte d’huissier au moins six mois à l’avance.

· Si le Preneur renonce à son droit de résiliation pour la première période triennale :

Le Preneur déclare expressément et irrévocablement, conformément à l’article L. 145-4 al. 2 du Nouveau Code de commerce, renoncer à son droit de résiliation anticipée à l’expiration de la première période triennale.

· Si le Preneur renonce à son droit de résiliation et accepte un bail ferme de neuf ans :

Le Preneur déclare expressément et irrévocablement, conformément à l’article L. 145-4 al. 2 du Nouveau Code de commerce, renoncer à sa faculté de résiliation à l’expiration de chaque période triennale. En conséquence, le présent bail aura une période ferme de neuf ans sans que le Preneur puisse le résilier à l’expiration de chaque période triennale.

ARTICLE 3 : DESTINATION DES LOCAUX

Le Preneur utilisera les locaux loués pour y exercer les activités suivantes : 

· (définir avec précision les activités autorisées)

Le Preneur ne pourra, sous aucun prétexte, modifier, même momentanément, l’usage ci-dessus, ni changer la nature de l’activité exercée dans ces locaux sans l’accord exprès et écrit du Bailleur.

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES DU BAIL  

· Etat des lieux 

Le Preneur déclare prendre les lieux dans l’état où ils se trouvent au moment de l’entrée en jouissance, sans pouvoir exiger aucun travaux ni remise en état par le Bailleur.

Il sera réputé les avoir reçu en bon état à défaut d’avoir fait établir dans la quinzaine de la prise de possession un état des lieux, à ses frais et en présence du Bailleur.

· Entretien – Réparations – Travaux

Le Preneur sera tenu de toutes les réparations de quelque nature que ce soit et de l’entretien des locaux loués, à l’exception  (ou y compris les) des grosses réparations de l’article 606 du Code civil qui restent à la charge du Bailleur.

Il sera tenu d’effectuer l’entretien et les réparations au fur et à mesure qu’ils seront rendus nécessaires et de déférer à toute injonction du Bailleur sur ce point, même en cours de bail.

Le Preneur devra aviser immédiatement le Bailleur de toutes réparations qui pourraient être à la charge de ce dernier et dont la nécessité apparaîtrait dans les lieux loués, sous peine d’être tenu responsable des dégradations qui pourraient survenir du fait de son silence ou de son retard.

Le Preneur devra souffrir quelle qu’en soit la durée, même si elle excède 40 jours et ce, par dérogation à l’article 1724 du Code civil, les grosses réparations et les améliorations nécessaires et utiles, même si elles ne doivent pas profiter au Preneur ainsi que les travaux et constructions nouvelles exécutées éventuellement par le Bailleur.

Tous les travaux, modifications et embellissements effectués par le Preneur en cours de bail deviendront par accession et sans indemnité la propriété du Bailleur en fin de bail, à moins que ce dernier ne préfère la remise des lieux dans leur état primitif aux frais exclusifs du Preneur.

Le Preneur ne pourra opérer aucune démolition, construction, aucun changement de distribution ou installation sans le consentement exprès et par écrit du Bailleur ; les travaux autorisés devront être exécutés sous la responsabilité du Preneur et sous le contrôle de l’architecte du Bailleur, dont les honoraires seront à la charge du Preneur.

Les travaux, aménagements ou modifications qui pourraient être prescrits par les autorités administratives ou rendus nécessaires en raison de l’activité exercée par le Preneur seront à la charge de celui-ci , quelle que soit leur nature et qu’ils se situent à l’intérieur ou à l’extérieur des locaux loués, ces travaux étant réalisés dans ce cas dans les conditions prescrites au paragraphe qui précède.

Pendant toute la durée du bail, le Preneur devra entretenir la ou les vitrines des lieux loués en parfait état.

Le Preneur restera responsable de toutes dégradations survenues dans les lieux loués ou à l’extérieur de ceux-ci, par son fait ou par celui de son préposé ou de toute personne qu’il aura introduite dans les lieux.

· Conditions générales de jouissance

Le Preneur devra jouir paisiblement des locaux loués conformément aux articles 1728 et 1729 du Code civil et plus généralement respecter les textes et la réglementation en vigueur.

Le Preneur a l’obligation : 

· de ne pas embarrasser ou occuper, même temporairement ou d’une façon intermittente, les parties de l’immeubles qui ne lui sont pas louées,

· de faire son affaire personnelle du gardiennage et de la surveillance des locaux, le Bailleur ne pouvant, en aucun cas, et à aucun titre être recherché et tenu responsable des vols, détournements ou autres actes délictueux dont le Preneur pourrait être victime dans les locaux loués,

· d’acquitter les contributions personnelles et mobilières, les taxes locatives, la taxe professionnelle et tous autres impôts dont le Bailleur serait rendu redevable pour le compte du Preneur à un titre quelconque et de justifier de leur acquit à toute réquisition et huit jours au moins avant le départ en fin de bail et de rembourser au Bailleur, avec les charges, l’impôt foncier afférent aux lieux loués ainsi que tous droits ou taxes afférents aux lieux loués qui pourraient ultérieurement remplacer ou s’ajouter à la dite taxe,

· de laisser pénétrer en tout temps dans les locaux loués, en prévenant le Preneur 24 heures à l’avance, sauf cas de force majeure, le Bailleur, ses mandataires, les architectes, les entrepreneurs et ouvriers pour visiter, s’assurer de l’état de l’immeuble, le réparer et l’entretenir,

· de faire son affaire personnelle, à ses risques, périls et frais, sans que le Bailleur puisse être impliqué ou recherché, de toutes réclamations faites par les voisins ou les tiers, notamment pour bruits, parasites, odeurs ou trépidations causés par lui ou des appareils qui lui appartiennent,

· de ne placer, ni entreposer aucun objet dont le poids excèderait la limite des charges des planchers, afin de ne pas compromettre la solidité des planchers ou des murs,

· de se conformer scrupuleusement aux lois, prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, l’inspection du travail… et plus généralement l’exploitation de son activité,

· s’il en existe ou s’il vient à en exister, d’observer les termes du règlement d’usage de l’immeuble établi par le syndic, ainsi que les règlements de copropriété dont il reconnaît avoir parfaite connaissance,

· si les locaux viennent à être détruits en totalité ou en partie par un événement indépendant de la volonté du Bailleur, le présent bail sera résilié sans indemnité à la demande de l’une ou l’autre des parties et ce, par dérogation à l’article 1722 du Code civil, mais sans préjudice pour le Bailleur, de ses droits éventuels contre le Preneur si la destruction peut être imputée à ce dernier,

· d’obtenir au préalable le consentement exprès et par écrit du Bailleur, s’il souhaite installer une plaque ou une enseigne lumineuse ou non, dans les parties communes ou en façade d’immeuble.

ARTICLE 5 : GARNISSEMENT

Les locaux loués devront être garnis, en tout temps, de marchandises, d’agencements et de mobilier en quantité et valeur suffisantes, pour répondre du paiement du loyer et de l’exécution de toutes les conditions du bail.   

ARTICLE 6 : IMPOTS ET TAXES

Le Preneur s'engage à supporter tous impôts contributions et taxes, de quelque nature qu'ils soient, présents ou futurs, en ce l'impôt foncier, ainsi que toutes nouvelles contributions municipales ou autres pouvant être créées sous quelque dénomination que ce puisse être.


Il remboursera au Bailleur, sur simple requête, toutes sommes avancées par lui à ce sujet.

ARTICLE 7 : ASSURANCES 

Le Bailleur garantira les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en qualité de propriétaire.

Il assurera ses biens immobiliers ainsi que tous les aménagements et installations de nature immobilière dont les locaux seront dotés à la prise d’effet du bail et ce notamment contre les risques d’incendie, explosions, tempêtes et dégâts des eaux auprès d’une compagnie notoirement solvable et maintiendra cette assurance pendant toute la durée du bail.

Le Preneur devra faire assurer à une compagnie notoirement solvable son mobilier, son matériel et ses marchandises contre les risques d’incendie, d’ouragan, de tempête, de foudre, d’explosion, de dommages causés par l’électricité, de dégâts des eaux, les bris de glace ; il assurera les risques locatifs et les recours des voisins et des tiers.

Il devra justifier de cette assurance à son entrée dans les lieux, puis de sa tenue à jour à tout moment de son occupation, sur simple demande du Bailleur.

Au cas où l’activité du Preneur entraînerait des surprimes d’assurances pour l’immeuble, celui-ci devra rembourser au Bailleur et à la copropriété le coût de cette surprime.

Le Preneur déclare renoncer à tout recours en responsabilité contre le Bailleur ; les polices qu’il souscrit, dans le cadre du présent bail, devront comporter une clause aux termes de laquelle les assureurs renoncent aux recours qu’ils seraient en droit d’exercer contre le Bailleur et les assureurs de ce dernier.

Inversement, pour les événements qu’il fait assurer, le Bailleur renonce aux recours qu’il serait en droit d’exercer contre le preneur et ses assureurs, les assureurs du Bailleur devant consentir le même renonciation à recours.

ARTICLE 8 : VISITE DES LIEUX 

Dans les six mois qui précèdent l’expiration du Bail, ou à son départ, le Preneur devra laisser visiter les lieux loués, tous les jours ouvrables, par toute personne munie de l’autorisation du Bailleur.

Le même droit de visite existera en tout temps en cas de mise en vente des locaux.

ARTICLE 9 : CESSION 

Le Preneur ne pourra céder son droit au présent bail sans autorisation expresse par écrit du Bailleur si ce n’est à l’acquéreur de son fonds de commerce crée dans les lieux conformément aux dispositions légales en vigueur. Il demeurera garant et répondra solidairement du paiement des loyers et de l’exécution des charges et conditions du bail jusqu’à son expiration.

Les responsabilités solidaires stipulées au présent article existeront indifféremment au profit du Bailleur entre tous les bénéficiaires successifs du présent bail.

En tout état de cause, aucun apport ou cession ne pourra être fait s’il est dû des loyers ou accessoires.

La  cession devra signifier au Bailleur conformément à l’article 1690 du Code civil, dix jours au moins avant l’expiration du délai d’opposition .

ARTICLE 10 : SOUS – LOCATION

· Si la sous - location est interdite : 

Le Preneur devra occuper et exploiter personnellement les lieux loués et ne pourra héberger aucun occupant même provisoirement et à titre gratuit, ni prêter les lieux en tout ou en partie et même occasionnellement.

Toute sous – location est interdite.  

· Si la sous – location est autorisée avec l’accord du Bailleur :

Le Preneur devra occuper et exploiter en permanence les lieux loués.

Il ne pourra ni les sous – louer, ni y domicilier ou se substituer aucune personne, même à titre gratuit sans l’accord préalable et par écrit du Bailleur.

En cas de sous – location autorisée, l’acte devra rappeler que les locaux loués forment conventionnellement un tout indivisible. 

· Si la sous – location n’est autorisée qu’aux sociétés faisant partie du même Groupe :

Le Preneur ne pourra sous – louer les locaux objet des présentes, en totalité ou en partie si ce n’est à une société faisant partie du Groupe au moins par les liens de filiation au sens de l’article 145 du Code Général des Impôts, à charge pour le Preneur de notifier préalablement au Bailleur tout contrat de sous – location conclu en vertu de la présente autorisation.

L’autorisation de sous – location accordée ne remet pas en cause le principe d’indivisibilité contractuelle et matérielle des lieux loués.

ARTICLE 11 : LOYER 

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel de …………………Francs H.T. (contre valeur…………..Euros) que le Preneur s’oblige à acquitter d’avance au Bailleur en …………termes égaux le premier des mois …………………………………………. de chaque année.

Audit loyer s’ajoutera, à la charge du Preneur, la TVA en vigueur et/ou toute autre taxe qui lui serait substituée ou ajoutée, de manière que le loyer reste net et franc de tous frais et charges pour le Bailleur.

ARTICLE 12 : CHARGES ET PRESTATIONS 

Le Preneur remboursera au Bailleur sa quote-part des charges et prestations ci-après : 

· chauffage des lieux loués ;

· gardiennage, s’il existe ;

· nettoyage des parties communes de l’immeuble ;

· services des ascenseurs et monte-charge ;

· éclairage et chauffage des parties communes ;

· honoraires de gestion de l’immeuble ;

· consommation d’eau chaude et froide.

Sauf dispositions légales contraires, la répartition s ‘effectuera selon les modalités suivantes : ……………………………….. (préciser les modalités de répartition des charges).

Ces remboursements seront faits au Bailleur en même temps que chacun des termes de loyers au moyen d’acomptes prévisionnels, le compte étant soldé une fois l’an. 

ARTICLE 13 : INDEXATION DU LOYER 

Le prix du loyer sera indexé automatiquement chaque année à la date anniversaire de la prise d’effet du présent bail proportionnellement à la variation de l’indice national du coût de la construction publié trimestriellement par l’INSEE, l’indice de référence servant de base au calcul de l’indexation sera celui du ……….trimestre ……., qui est le dernier publié à la date des présentes et qui s’établit à ……………. sur la base de 100 au quatrième trimestre de l’année 1953.  

ARTICLE 14 : DEPOT DE GARANTIE 

Le dépôt de garantie est égal à trois mois de loyers hors taxes soit ………………..Francs (contre valeur…………Euros).

Il est donné en garantie du paiement des loyers, de la bonne exécution des clauses et conditions du présent bail telles qu’elles résultent de la loi ou des présentes de convention expresse, des réparations locatives et des sommes dues par le Preneur dont le Bailleur pourrait être rendu responsable et débiteur.

Cette somme ne sera ni productive d’intérêts, ni imputable sur les derniers mois de jouissance. Elle sera restituée au Preneur en fin de bail, déduction faite des sommes qui pourraient être dues par le Preneur au Bailleur ou dont le Preneur pourrait être rendu responsable.

Le dépôt de garantie sera réajusté à chaque variation de loyer en principal, de telle sorte qu’il corresponde toujours à 3 mois de loyers d’avance. 

ARTICLE 15 : CLAUSE RESOLUTOIRE 

A défaut de paiement d’un seul terme de loyer à son échéance exacte ou d’inexécution d’une seule de ses clauses, et un mois après un simple commandement de payer ou une sommation d’exécuter, rappelant la présente clause et resté infructueux, le bail sera résilié de plein droit si bon semble au Bailleur, sans qu’il soit besoin de former aucune demande en justice.

Dans le cas où le Preneur ou tout occupant de son chef se refuserait à évacuer les locaux loués, l’expulsion pourra avoir lieu sans délai sur simple ordonnance de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance et exécutoire nonobstant appel. 

ARTICLE 16 : FRAIS 

Tous les frais des présentes, droit de timbre et, le cas échéant, d’enregistrement sont à la charge du ……………………….. 

ARTICLE 17 : HONORAIRES DE NEGOCIATION 

Conformément au mandat confié à la Société ……………………….., les honoraires de négociation des présentes s’élèvent à la somme de …………………….Francs TTC (contre valeur ……….Euros) payables ce jour par………………………………….  

ARTICLE 18 : ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution du présent contrat et de ses suites, les parties font élection de domicile :

· le Bailleur à son domicile ou siège social,

· le Preneur dans les lieux loués.

FAIT en deux exemplaires 

A PARIS, le ……………………….. 

LE BAILLEUR                                                                                    LE PRENEUR
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